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CHAPITRE 3

MODE D’EXECUTION DES TRAVAUX

3.1 –  DOCUMENTS A FOURNIR PAR L’ENTREPRENEUR 

3.1.1 –  Dispositions générales

Le tableau suivant comporte une liste non limitative des documents à fournir et des opérations à exécuter par l’entrepreneur et le Maître d'œuvre :

	OPERATION
	DOCUMENTS A FOURNIR 
	DELAIS EN JOURS CALENDAIRES
	MAITRISE D’OEUVRE

	PLAN D’ASSURANCE QUALITE (P.A.Q.)
	- mémoire

- pièces justificatives 

  du contrôle interne

- PAQ des ss-traitants

  et fournisseurs
	
	

	PLAN PARTICULIER DE SECURITE ET DE PROTECTION DE LA SANTE
	- P.P.S.P.S.
	15 jours avant la fin de la période de préparation
	Concertation avec organismes

	LE PROGRAMME DES ETUDES D’EXECUTION
	- liste et calendrier 

  prévisionnel des 

  documents à fournir
	15 jours avant la fin de la période de préparation
	Observations et visa sous délai de 15 jours

	LES ETUDES D’EXECUTION
	- plans, dessins, notes de calculs
	30 jours avant le début des travaux
	Observations et visa sous délai de 15 jours

	PROGRAMME D’EXECUTION DES TRAVAUX
	- planning des phases d’exécution
	15 jours avant la fin de la période de préparation
	Observations et visa sous délai de 15 jours

	LES DOCUMENTS DE SUIVI DU CONTROLE INTERNE
	- P.V. d ’essais

- fiches techniques

- plans...
	30 jours à compter de la notification de l’OS de commencer les travaux
	Observations et visa sous délai de 15 jours

	LE DOSSIER DE RECOLEMENT DE L’OUVRAGE
	- programme

  d'exécution

- plan et notes

- CR d'incidents
	2 mois à compter de la réception des travaux
	


3.1.2 –  Programme d’exécution des travaux

L’entrepreneur devra soumettre à l’agrément du Maître d'œuvre :

· le programme général d’exécution de l'ensemble des travaux, dans un délai maximal de quinze (15) jours à compter de la notification de la signature du marché,

· le Directeur des Travaux retournera ce programme à l’entrepreneur, soit revêtu de son visa, soit, s’il y a lieu, accompagné de ses observations dans un délai maximal de quinze (15) jours.

Les rectifications qui seraient demandées à l’entrepreneur devront être faites dans le délai qui lui sera imparti.

Le programme approuvé sera affiché au bureau de chantier de l’entrepreneur.

Il sera procédé tous les mois à l’examen et à la mise au point du programme dans les mêmes conditions que celles qui auront présidé à son élaboration.

3.1.3 –  Installations de chantier

Dans un délai de quinze (15) jours, à compter de la notification de la signature du marché, l’entrepreneur remettra au Maître d'œuvre un projet d’installation de chantier pour la réalisation des travaux.

Ce projet devra notamment préciser les dispositions envisagées pour l’implantation, l’édification et l’aménagement des bureaux, la circulation sur le chantier, les matériels et engins équipant le chantier, le personnel effectif à ce dernier, l’approvisionnement et la manutention des matériaux (ciments, granulats, etc.), la signalisation de chantier et les mesures de sécurité.

L’entreprise devra l’alimentation en fluide, téléphone, énergie électrique ainsi que les installations sanitaires nécessaires et leurs raccordements provisoires.

3.1.4 –  Signalisation de chantier

L’entrepreneur devra assurer la signalisation, au besoin la clôture et la garde de jour comme de nuit des chantiers et dépôts de matériaux, établir les barrages nécessaires aux interdictions ou modifications de circulation.

Il restera exclusivement garant et responsable de l'éclairage soit envers la police, soit à l'égard des tiers.

Il sera également tenu de prendre, dans chaque cas, les dispositions nécessaires pour assurer l'écoulement des eaux de toutes sortes.

La collectivité locale entend, n'être inquiétée en rien en raison de l'exécution des travaux, l'entrepreneur étant civilement responsable des accidents de toute nature qui auraient pour cause un défaut de précaution, de consolidation ou d'éclairage.

A) Pour les clôtures ou barrages, l'entrepreneur fera usage de barrières mobiles constituées par des bandes de tôle profilée ou des tubes ronds reposant sur des trépieds, le tout d'un modèle répondant aux prescriptions réglementaires relatives à la signalisation routière des chantiers.

Pour la protection du personnel, il sera mis en place des DBA jointives.

Ce matériel de barrage sera peint en blanc et constamment entretenu en bon état. La peinture devra être renouvelée aussi souvent que nécessaire, de manière à en assurer la parfaite visibilité. L'emploi de fiches enfoncées dans le pavage et de tout revêtement sera strictement interdit.

B) Pour la signalisation et l'éclairage des chantiers, il est précisé que les écriteaux seront en tôle émaillée ou peinte sauf dérogation autorisée. Tout chantier sera précédé du panneau "TRAVAUX" conforme au signal A.5 prévu par l’arrêté du 22 octobre 1963, relatif à la signalisation routière.

Dans le cas d’interruption provisoire de la circulation, des panneaux placés à chaque extrémité de la route porteront l’inscription "ROUTE BARREE" et des panneaux nécessaires indiqueront les déviations à suivre. 

D’une manière générale, tous les panneaux de signalisation seront conformes à ceux fixés par l’arrêté du 22 octobre 1963 précité, et aux dispositions de l’arrêté municipal du 13 avril 1949, ou de tout autre texte réglementaire pouvant être édité ultérieurement.

Les lanternes utilisées pour l’éclairage des chantiers seront d’un modèle agréé et présentant toute garantie de fonctionnement régulier.

3.1.5 –  Journal de chantier

Un journal de chantier sera tenu sur le chantier par l'entrepreneur.

Dans ce journal seront consignés chaque jour par l'entrepreneur :

· les opérations administratives relatives à l’exécution et au règlement du marché, tels que les notifications d’ordres de services, visa et approbation des plans d’exécution, etc. ...,

· les résultats des essais de contrôle et réception des matériaux,

· les conditions atmosphériques constatées (précipitations, vent, températures, niveaux des eaux, etc. ...),

· les incidents de détails présentant quelque intérêt du point de vue de la tenue ultérieure des ouvrages, du calcul des prix de revient et de la durée réelle des travaux,

· les observations faites et les prescriptions imposées à l’entrepreneur par le Maître d'œuvre.

A ce journal sera annexé, chaque jour, un compte-rendu détaillé, établi par un représentant de l’entreprise spécialement désigné, sur lequel seront indiqués par poste de travail :

· les horaires de travail, l’effectif et la qualification du personnel, le matériel présent sur le chantier et son temps de marche, la durée et la cause des arrêts de chantier et l’évaluation des quantités de travaux effectués chaque jour,

· les incidents de chantier susceptibles de donner lieu à réclamation de la part de l’entrepreneur,

· toutes les prescriptions imposées par le Maître d'œuvre en cours de chantier.

3.2 –  PLAN PARTICULIER DE SECURITE ET DE PROTECTION DE LA SANTE

L'entrepreneur prendra toutes dispositions pour assurer l'hygiène et la sécurité sur le chantier et appliquera les prescriptions de la notice d'hygiène et de sécurité du CCAP et des textes en vigueur suivants : 

· Loi n°91-1414 du 31 décembre 1991 relative au développement de la prévention des accidents du travail,

· Loi n°93-1418 du 31 décembre 1993 modifiant les dispositions du Code du Travail applicables aux opérations du bâtiment et de génie civil en vue d'assurer la sécurité et de protéger la santé de travailleurs (transposition de la directive CEE n°92-57 du 24 décembre 1992),

· Décret n°99-1159 du 26 décembre 1994,

· Décret n°95-543 du 4 mai 1995 relatif au collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail et modifiant le code du travail,

· Décret n°65-48 du 8 janvier 1965 modifié, relatif aux mesures particulières de protection et de salubrité applicables aux travaux publics et tous autres travaux concernant les immeubles,

· Code du travail (livre II titre III) relatif à la sécurité et à l'hygiène,

· Documents, recommandations émanant de l'INRS, l'OPPBTP, etc.

Il est en outre précisé qu'en raison de l'importance limitée du chantier, la réglementation n'impose pas la mise en place d'un collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail.

3.3 –  ETUDES D’EXECUTION

3.3.1 –  Programme des études d’exécution 

Le programme des études d’exécution comprend:


- La liste des documents d’exécution à fournir


- Le calendrier prévisionnel des études

Le calendrier des études d’exécution est présenté de telle sorte qu’apparaissent clairement les tâches critiques et leur enchaînement.

3.3.2 –  Bases des études d'exécution 

La note définissant les bases des études d'exécution rappelle l'ensemble des prescriptions de calcul fourni dans le présent marché et les complète au besoin suivant les propositions techniques de l'entrepreneur.

Ces propositions ne doivent pas mettre en cause les clauses du marché et seront conformes aux directives de conception et de calcul en vigueur.

3.3.2.1 –  Textes réglementaires et règlements de calcul 

D'une manière générale, les justifications relatives à l'ouvrage sont issues des textes énumérés suivants : 

· Fascicule n°62 titre 1er section I du C.C.T.G. : Règles techniques de conception et de calcul des ouvrages et constructions en béton armé suivant la méthode des états limites (BAEL 91).

· Fascicule 61 titre II du C.C.T.G.

· Décret n° 91-461 du 14 mai 1991 relatif à la prévention du risque sismique.

· Guide AFPS 92 pour la protection parasismique des ouvrages.

3.3.2.2 –  Actions et sollicitations

· Ouvrages de soutènements, regards, etc.

a/ Coefficients de poussée des terres

Coefficient égal à proposer et à justifier par l'entrepreneur à l'agrément du maître d'œuvre.

b/ Poussée hydrostatique
Prise en compte des variations des niveaux dans les vallats.

c/ Densité du remblai
20 KN/m³ pour les matériaux d'apport ou les remblais réutilisés.

d/ Surcharge de remblai
Surcharge verticale sur les ouvrages et remblais 10 KN/m² pour Véhicules Légers et 20 KN/m² pour les Poids Lourds.

e/ Sollicitation sismique
Intensité à considérer suivant l'échelle internationale macrosismique.

Accélération nominale de 2 m/s².

f/ domaine de calcul du béton armé
Pour le calcul, la fissuration est considérée comme préjudiciable.

3.3.2.3 –  Chargé des études - Sous-traitance - Réunions d'études 

· Chargé des études

L'entrepreneur proposera, à l'agrément du Maître d'œuvre, un ingénieur "chargé des études" de l'ensemble du marché.

Sous réserve d'intervention éventuelle personnelle de ses supérieurs hiérarchiques, le "chargé des études" devra assurer personnellement la responsabilité et le suivi de l'ensemble des études.

Il sera l'unique interlocuteur du Maître d'œuvre.

· Sous-traitance

La sous-traitance partielle ou complète des études, fera l'objet d'un agrément préalable du Maître d'œuvre.

L'entrepreneur restera cependant l'unique responsable de l'étude et l'unique interlocuteur du Maître d'œuvre, et à ce titre :

· il effectuera toutes les transmissions et sera destinataire de la correspondance,

· il assistera à toutes les réunions, accompagné s'il le juge nécessaire, par ses sous-traitants.

· Réunions d'études

Des réunions d'études seront organisées périodiquement (en moyenne toutes les 2 semaines) par le Maître d'œuvre. Elles se tiendront sur site.

3.3.2.4 –  Visas des documents d'exécution

a) Généralités

Tous les documents seront parfaitement lisibles. Ils seront datés et signés par leurs auteurs. Ils seront tous en français.

L'inobservation de ces règles entraînera le refus des documents concernés.

· Formats des notes de calculs :

Les notes de calculs seront présentées au format A4 entièrement paginées et munies d'un sommaire suffisamment complet pour éviter des recherches inutiles.

· Formats des plans et des notices :

· ils seront présentés au Maître d'œuvre pour observations dans un format A3,

· ils comporteront les échelles du format présenté et le cartouche disposé en bas à droite,

· Numérotation :

L'Entrepreneur proposera une numérotation cohérente pour les documents d'exécution. Les plans d'une même partie auront des numéros continus.

· Non respect des prescriptions :

Le non respect des prescriptions précitées entraînera le refus des documents concernés, qui seront alors considérés comme n'ayant pas encore été reçus.

b) Délais de présentation et d'examen - Notes d'observations et visas

Tous les documents d'exécution et toutes les spécifications techniques détaillées, seront établis par l'Entrepreneur et soumis au visa du Maître d'œuvre dans les conditions définies ci-après :

1. Les documents présentés et visés dans l'ordre prévu au programme.

2. La 1ère présentation des documents d'exécution d'un ouvrage, devra être faite par l'Entrepreneur, 1 mois au moins avant la date prévue pour le démarrage des travaux correspondants.

3. L'ensemble des documents d'exécution est transmis au Maître d'œuvre en 4 exemplaires.

4. Après examen, dans un délai de deux semaines à compter de la date de réception de l'ensemble des documents, le Maître d'œuvre retournera à l'Entrepreneur, un exemplaire de chaque document, accompagné d'une note d'observations (NO) qui fixera le délai, soit de mise au point et de représentation en cas d'observations, soit d'un visa portant la mention RAS sur la NO signifiant que les documents n'appellent pas d'observations.

5. Les documents mis au point conformément à la NO, seront à nouveau présentés à l'examen du Maître d'œuvre, qui aura un délai d'examen d'une semaine. En cas de nouvelles observations, le délai de mise au point sera indiqué dans la NO.

6. Les documents RAS soumis au visa du Maître d'œuvre comprendront :

· 3 exemplaires de chaque note de calculs,

· 1 photoréduction de tous les documents d'exécution autres que les notes de calculs,

· 1 tirage photoréduit,

· 1 tirage non photoréduit des documents autres que les notes de calculs.

Le manque de lisibilité, même partiel, entraînera le refus du document concerné.

c) Origine des délais d'examen

Le délai d'examen courra de la date de réception de l'ensemble des documents d'exécution constituant la phase.

d) Travaux hors marché

Les armatures, qui n'auraient pas à être prises en compte au titre du marché (par exemple armatures de renforcement nécessitées par l'adoption d'une méthode d'exécution), seront distinguées des armatures rémunérées par la mention "hors marché".
Cette disposition est également valable pour les plans de coffrage (par exemple allongement d'une fondation nécessité par la méthode d'exécution). Les renforcements feront l'objet d'une trame.

· Modifications des dispositions contractuelles :

L'Entrepreneur ne pourra apporter, de lui-même, aucun changement aux dispositions contractuelles sans l'accord écrit du Maître d'œuvre.

Toute demande de modification sera transmise au Maître d'œuvre. Elle devra être écrite et accompagnée d'une partie économique précisant l'incidence sur le coût de l'ouvrage concerné. D'une façon générale, un ouvrage modifié pour des convenances d'exécution ne pourra coûter plus cher que l'ouvrage initialement projeté.

Au cas où l'Entrepreneur décèlerait des erreurs, omissions ou contradictions, il aurait l'obligation d'en faire part au Maître d'œuvre par écrit.

En cas de modification acceptée, tous les documents existants visés ou non, de même que les notes et calculs correspondants, devront être immédiatement modifiés et visés pour mise en conformité, et ceci avant exécution des modifications.

3.3.3 – Récolements

Les documents d'études seront, en fin de travaux, rendus conformes à l'exécution, de façon à pouvoir être versés, dans leur état final, au dossier de l'ouvrage, et servir de base à la gestion de l'ouvrage en service.

Les dessins et notes de calcul seront complétés ou refaits de façon à être rendus conformes à l'exécution définitive. La copie des comptes rendu d’incidents fera partie du dossier de récolement.

Le plan de récolement des réseaux et de l’ensemble de la station de refoulement sera réalisé par un géomètre expert en x et y coordonnées Lambert III et en z côte NGF avec tous les détails mentionnés suivant les ordres du maître d’œuvre.

Les documents constituant le PAQ et les documents de suivi d'exécution, seront regroupés et remis au Maître d'œuvre en deux (3) exemplaires.
3.4 –  TRAVAUX PREPARATOIRES

3.4.1 –  Implantation

Préalablement, l’entreprise procèdera à la réalisation d’un levé topographique avec le relevé des réseaux existants et la vérification des fils d’eau.

Les conditions d'implantation des ouvrages sont précisées à l'article 7 du C.C.A.G.

Les piliers ou bornes topométriques nécessaires seront construits par l'Entrepreneur et à ses frais pendant la période de préparation.

Ils seront repérés en coordonnées à la diligence et aux frais de l'entrepreneur.

Ils seront implantés avec une précision absolue de 1 centimètre en X, Y et 0,5 mm en Z.

L'Entrepreneur établira l'épure d'implantation et la soumettra à l'agrément du Maître d'œuvre avant exécution.

3.4.2 –  Protection et signalisation du chantier

Se référer à l’article 3.1.4 du présent C.C.T.P.

3.4.3 –  Dégagement des emprises

L'entreprise comprendra, suivant le terrain rencontré, le débroussaillage, l’abattage et la démolition des clôtures, haies, murs, petites constructions et ouvrages divers en maçonnerie pouvant subsister sur l'emprise totale des travaux.

Les travaux ne pourront être entrepris qu'après accord du Maître d'œuvre sur la consistance des travaux à exécuter.

3.4.4 –  Démolition de maçonneries et bétons

L'entreprise comprendra : 

· la démolition d'ouvrages non visibles rencontrés lors des terrassements en fouilles ou en tranchées et faisant l'objet d'une utilisation du pic et du compresseur,

· le remblaiement de l'excavation en matériaux du site de bonne qualité fortement compactée par couches de 0.30 m,

· le chargement et le transport aux décharges de l’entrepreneur de la totalité des gravois.

3.4.5 –  Démolition des voiries existantes

L'entrepreneur devra la démolition du corps de chaussée des voiries existantes nécessaires à la réalisation des travaux projetés, ainsi que le transport des gravats à la décharge de l’entrepreneur.

3.5 –  TERRASSEMENTS GENERAUX

Les terrassements généraux comprendront les fouilles pour la réalisation des encaissements de voirie, trottoirs, accotements, etc.

3.5.1 –  Déblais avec évacuation à la décharge de l’entrepreneur

L'entrepreneur proposera au maître d'œuvre un programme d'évacuation à la décharge de l’entrepreneur des matériaux provenant des déblais et non réutilisables en remblais sur le chantier.
3.5.2 –  Déblais réutilisés en remblais

L'entrepreneur propose à l'agrément du maître d'œuvre un plan de réutilisation en remblais des matériaux extraits dans les zones de déblais et dont la réutilisation est techniquement possible.

3.5.3 – Remblais en matériaux d'emprunts

Les remblais supplémentaires nécessaires proviendront d'emprunt proposé par l'entrepreneur et agréés par le Maître d'œuvre.

L'entreprise comprend la mise en œuvre des matériaux par couches d'épaisseur de 0,20 m, le compactage, soit au moyen d'engins automobiles ou tracté, soit au moyen d'engins portatifs (vibrodameur ou cylindre vibrant).

Le compactage du remblai ou du fond de forme sera conduit de façon à obtenir, pour 95% des mesures, une densité égale ou supérieure à 95% de l'Optimum Proctor.

3.6  –  ASSAINISSEMENT

3.6.1 –  Terrassements en tranchée

3.6.1.1 –  Terrassements en tranchée

Avant l'ouverture des tranchées, des sondages devront être effectués sur le tracé des réseaux à exécuter pour la recherche d'éventuels réseaux ou canalisations existants.

L'entrepreneur devra se faire préciser l'emplacement des canalisations et branchements existants par les différents services publics ou les entrepreneurs des autres corps d'état travaillant sur le chantier. Elle restera responsable des dégradations occasionnées aux réseaux dont la présence lui aura été signalée.

Les terrassements en tranchées comprendront l'ouverture des tranchées quelle que soit la nature du terrain rencontré.

L'entrepreneur sera tenu, si nécessaire, sans supplément de prix, de blinder les fouilles pour éviter tout affaissement et d'épuiser le fond des tranchées y compris leur protection ultérieure contre toutes venues d'eau. avant pose des conduites ou réalisation des ouvrages.

La tranchée devra permettre, en tous points, les hauteurs de recouvrement et les écartements réglementaires pour chaque réseau.

Les tranchées auront au fond une largeur de :

· au minimum : le diamètre extérieur du tuyau augmenté de 0.40 m,

· au maximum : le diamètre extérieur du tuyau augmenté de 0.70 m.

Le fruit de chaque paroi de la tranchée sera de 1/10ème.

Le fond de fouille sera réglé avant la pose des canalisations qui reposeront sur un lit de sable soigneusement compacté. L'entrepreneur s'assurera que le fond de fouille offre une résistance homogène et y remédiera si cette condition n'est pas remplie.

En particulier, il fera araser à - 0,1 m du fond de fouille, toute maçonnerie s'y trouvant, purgera toutes les parties de sol inconsistantes et caillouteuses et comblera le vide ainsi créé au moyen de sable ou de béton maigre si nécessaire.

La tolérance sur le réglage du fond de fouille sera de 0.02 m en plus ou en moins. Cette valeur de tolérance sera réduite en fonction de la pente des conduites.

La protection des canalisations sera assurée par l'épandage de sable jusqu’à 0,20 m au-dessus de la génératrice supérieure.

Le remblaiement complémentaire de la tranchée s'effectuera, en 0.315 au 0.20 par couches successives de 0.20 m d'épaisseur maximale fortement compactées au moyen d'engins portatifs (vibrodameurs ou petit cylindre vibrant). Le type de matériel et le nombre de passages seront déterminés sur place par des mesures de densité sèche du remblai mis en œuvre. L'exécution du remblaiement sera interrompue entre chaque couche pour permettre le contrôle du compactage.

En tous temps, l’évacuation des eaux à la surface de chaque couche sera assurée par des pentes transversales suffisantes ou protections diverses (bourrelet béton etc.).

Les déblais en excès et de mauvaise qualité, les blocs de pierre, seront chargés et évacués à la décharge de l’entrepreneur.

L'entreprise devra le nettoyage périodique des voies avoisinant le chantier. Ces travaux comprendront d'une part un balayage mécanique de la chaussée et d'autre part le nettoyage des caniveaux.

La périodicité sera d'au moins 1 fois par jour en période de pluie et deux fois par semaine en période sèche. L'entreprise devra d'autre part intervenir immédiatement sur simple demande du directeur des Travaux.

L'entreprise devra à la fin de ses travaux, le nettoyage complet des voiries utilisées lors de ses travaux ainsi que la remise en forme des accotements et terrains. Cette obligation ne l’exonère pas d’un nettoyage systématique pendant la durée du chantier. L’entrepreneur conserve la totalité de la responsabilité en cas d’accident survenant du fait de son éventuelle carence dans ce domaine.

L'entreprise demeurera responsable de toutes déformations qui pourraient se produire aux abords de la tranchée et ce jusqu’à la date de réception des travaux.

Les réfections seront à la charge de l'entreprise qui sera tenue, sans délais, dès la notification du Maître d'œuvre, de les exécuter.

La tranchée prévue quelque soit les matériaux avec une largeur de 1.10 m maxi dans laquelle sera logée suivant la coupe remise les 3 tuyaux prévus.

3.6.1.2 –  Remblaiement des tranchées sous voirie

Au droit des travaux sous chaussées le remblaiement sera effectué en GNT 0/31.5 et en GB 0/20 jusqu'au fond de forme de la voirie. L'entreprise comprendra la fourniture et la mise en œuvre de GNT 0/31.5 et de GB 0/20 en couches parallèles de 0,20 m d'épaisseur fortement compactées.

3.6.2 –  Canalisations

3.6.2.1 –  Canalisation en PEHD
Les qualités et caractéristiques des tuyaux en PVC, devront être conformes à celles définies dans le CCTP chapitre 2.
· Coupes

Les coupes effectuées sur chantier seront réalisées à l'aide d'une tronçonneuse.

· Pose

Préalablement à la pose, l'entrepreneur fera son affaire des déviations provisoires des fossés et écoulements.

· Tolérances d'exécution

· altitude du fil d'eau : + 1 cm sans contre pente

· écart angulaire entre deux éléments successifs : selon les normes du fabricant et de l'agrément du Maître d'œuvre.

3.6.2.2 –  Têtes et perrés

Les têtes et perrés seront réalisés en béton B30. Les dispositions prévues pour le ferraillage devront être soumises à l'agrément du Maître d'œuvre. Les têtes et perrés seront exécutés conformément aux plans d'exécution et aux plans types.

3.6.3 –  Regards de visite - Bouches d'engouffrement - Regard à grille

3.6.3.1 –  Regards de visite

Dans l’hypothèse de regards de visite construits sur place, les regards auront une section intérieure circulaire de 0,60.

Le radier sera en béton ordinaire (350 Kg de ciment pour 400 litres de sable et 800 litres de gravillons) et présentera une cunette assurant la continuité de la demi-section inférieure des canalisations qui traversent le regard.

Les piédroits en béton ordinaire auront une épaisseur minimale de 0.20 m.

Si les regards sont en éléments préfabriqués en béton armé, ces derniers devront être d'une marque agréée par le Maître d'œuvre. Les éléments de regards de visite devront comporter des joints en caoutchouc ou similaire.

Les regards seront fermés par une dalle en béton de 0.15 m d'épaisseur percée d'une ouverture de 0.60 m de diamètre qui supportera directement un regard fonte agréé par le Maître d'œuvre du type : auto stable en fonte G.S. de chez PONT A MOUSSON ou similaire à ouverture basculante dont la fermeture sera boulonnée et étanche. La plaque ne devra pas dépasser le point le plus bas des matériaux non terrassés. A certains endroits dans les espaces verts, les regards seront équipés d'une grille ronde fonte pour reprise des eaux de ruissellement.

3.7 - CHAUSSEES

3.7.1 - Dispositions générales

La voirie sera réalisée comme suit, aux dimensions identiques à l’initiale :

· une couche de forme en GNT 0/20 pour corps de chaussée en élargissement et en reprofilage sur chaussée existante,

· une imprégnation gravillonnée,

· une couche de grave bitume pour reprofilage,

· une couche d'accrochage,

· un revêtement en béton bitumineux
· un revêtement bicouche.

3.7.2 - Mise en œuvre de couches non traitées

· FOND DE FORME

Le fond de forme devra être réglé suivant les cotes indiquées au projet. Il sera fortement compacté avant toute mise en œuvre de matériaux de fondation.

· COUCHE DE FORME

La fondation sera constituée par la mise en œuvre d’une couche de GNT 0/20.
Avant tout travail de compactage, la teneur en eau optimum sera déterminée au moyen de la méthode "Proctor modifié" pour la couche à travailler. La densité sèche des matériaux compactés devra être au moins égale a 95 % de la densité sèche maximum de l'essai "Proctor Modifié".

L'entrepreneur devra si nécessaire procéder à l'arrosage des matériaux afin d'obtenir la teneur en eau optimum avant compactage.

3.7.3 –  Composition des matériaux enrobés

3.7.3.1 –  Composition des bétons bitumineux et graves bitumes
La composition des bétons bitumineux et graves bitume sera proposée par l’entrepreneur en fonction des caractéristiques exactes des granulats et des liants qu’il fournira, et devra faire l’objet de l’acceptation du Maître d'œuvre avant l’utilisation.

La formule devra préciser notamment le fuseau de fabrication et le pourcentage de chaque catégorie (au minimum trois, non compris les fines d’apport) de matériaux entrant dans la composition granulométrique reconstituée, les caractéristiques et le dosage du liant de chaque catégorie de bétons bitumineux et graves bitumes.

Les dosages en liants, granulats et toutes autres matières entrant dans la composition des matériaux enrobés sont fixés en fonction du poids total des granulats secs (fines éventuellement comprises).

Les formules d’enrobés doivent faire l’objet d’une étude de laboratoire et l’entrepreneur est tenu de présenter, à l’appui de ses propositions, les résultats des essais effectués dans le cadre de cette étude.

3.7.3.2 –  Caractéristiques des enrobés

Les caractéristiques des enrobés bitumineux doivent satisfaire aux valeurs mentionnées dans les tableaux ci-après.

· Grave Bitume

	Référence
	GB3
	GB4

	Catégorie
	GB
	GB

	d’enrobé
	0/14
	0/20

	
	Circulable
	Circulable

	Essai de compactage
	
	

	presse à cisaillement
	
	

	giratoire (NF 98252)
	
	

	% de vide
	
	

	10 girations V 10
	> 15
	> 15

	40 girations V 40
	
	

	60 girations V 60
	
	

	80 girations V 80
	
	

	100 girations V 100
	< 10
	< 9

	150 girations V 150
	< 8
	< 8

	Essai de compression
	
	

	simple Duriez (NFP
	
	

	98251-1 % de vide)
	
	

	Couche de base
	5-10
	6-10

	Résistance minimale à
	
	

	la compression à sec à
	
	

	18° C (Mpa) avec
	
	

	bitume 
	
	

	50/70
	5
	5

	35/50
	6
	6

	Rapport r/R
	> 0,75
	0,75

	Essai à l’orniéreur 
	
	

	LPC : profondeur
	
	

	d’ornière en %
	(x) < 10
	(x) < 10

	(NFP 98253-1)
	
	


Le pourcentage de vide (V) est calculé à partir du rapport ® de la masse volumique apparente de l’enrobé à la masse volumique réelle. V = (1-R) x 100.

La masse volumique réelle de l’enrobé sera déterminée à partir de celles des constituants (cf. : norme P 98 151-1).

Nota :
 (x) ornières à 10 000 cycles à 60° C au pourcentage de vide V 100.

La masse volumique réelle de chaque constituant sera mesurée conformément à la norme P 18 559.

Les résultats des trois essais précités (compression - PCG - ornière) seront impérativement exigés pour l’agrément des formules.

Après la vérification des performances et éventuellement les modifications de la proposition, le Maître d’œuvre accepte les formules proposées par l’entrepreneur.

· Béton bitumineux

	Référence
	BB1
	BB2

	Catégorie
	BB
	BB

	d’enrobés
	0/10 discon
	0/14

	
	
	

	Essai de compactage
	
	

	presse à cisaillement
	
	

	giratoire (NF P 98-252)
	
	

	à pourcentage de vide
	
	

	10 girations   V 10
	> 11
	> 11

	40 girations   V 40
	
	

	60 girations   V 60
	< 9
	< 9

	80 girations   V 80
	< 8
	< 10

	100 girations V 100
	
	

	150 girations V 150
	
	

	Essai de compression
	
	

	simple Duriez
	
	

	(NF P 98-251-1% de vide)
	
	

	
	
	

	Couche de roulement
	5-9
	5-8

	Couche de liaison
	6-10
	6-10

	Résistance minimale à
	
	

	la compression à sec à
	
	

	18° C (Mpa) avec
	
	

	bitume
	
	

	50/70
	6
	6

	35/50
	7
	7

	Rapport r/R
	< 0,75
	> 0,75

	
	
	

	Essai à l’orniéreur
	
	

	LPC : profondeur
	
	

	d’ornière
	
	(+) <

	(NF P 98-253-1)
	(+) < 10 %
	< 10 %


Nota :  
(+) ornières 30 000 cycles à 60° C au % de vide V 60


(°)  ornières   3 000 cycles à 60° C au % de vide V 40

· Bicouche

Le bicouche aura une structure en gravillons 6/10 – 4 /10.

3.7.3.3 –  Composition des enrobés

La composition des enrobés bitumineux doit répondre aux spécifications du tableau ci-après :

	Référence
	BB1
	BB2
	GB3
	GB4

	Catégorie
	BB
	BB
	GB
	GB

	d’enrobés
	0/10 discon
	0/14
	0/14
	0/20

	
	4/6
	
	circulable
	circulable

	TAMISAT à
	
	
	
	

	20 mm
	
	
	
	90-100

	14 mm
	
	94-100
	94-100
	73-87

	10 mm
	94-100
	72-84
	72-84
	60-75

	6.3 mm
	35-53
	50-66
	50-66
	45-60

	4 mm
	35-53
	40-54
	40-54
	35-50

	2 mm
	30-45
	26-40
	28-40
	25-40

	0.08 mm
	R 7-10
	R -7-10
	6-8
	6-8

	
	L 6-9
	L 6-9
	
	

	Teneur en liant
	
	
	5/6,5
	5,5/6


L’attention de l’entreprise est attirée sur le fait que la grande largeur de fourchettes des teneurs en liant est uniquement due à la recherche de formules incorporant des matériaux à caractéristiques très diverses. L’objet doit y être le respect des caractéristiques mécaniques de l’enrobé ou de la grave bitume.

3.7.4 – Mise en œuvre des matériaux enrobés

3.7.4.1 – Matériel de transport

L’entrepreneur doit disposer d’un parc de camions suffisant pour évacuer normalement la production du poste d’enrobage et alimenter régulièrement les chantiers de répandage conformément à l’article 4.9 de la norme NFP 98-150.

Le Maître d'œuvre refusera les matériaux enrobés transportés dans un camion non bâché, sauf dérogation.

Sur le chantier, si des parties de chargement de béton bitumineux ont une température inférieure  à la température de 115 degrés Celsius soit 10° C de moins que la température minimale de répandage, ces parties de chargement devront être éliminées aux frais de l’entrepreneur. Si plus de 50 % du chargement est inférieur à cette température minimale imposée, l’ensemble du camion sera refusé.

Les camions utilisés pour le transport des enrobés devront en toutes circonstances satisfaire aux prescriptions du Code de la Route et en particulier à celles des articles R 55, R 56, R 57 et R 58 concernant le poids des véhicules en charge.

3.7.4.2 – Température de répandage

Les matériaux enrobés sont en tout état de cause répandus à une température supérieure ou égale à 125 degrés Celsius.

Par temps de pluie fine ou de vent, cette température minimale sera augmentée de 10° Celsius.

3.7.4.3 – Répandage

Les travaux de répandage sont en principe effectués au finisseur dans le respect des règles suivantes :

· la table du finisseur n'est jamais relevée pour un arrêt momentané tant que la température de l'enrobé est supérieure à 125 Celsius,

· les cotés de la trémie ne sont pas relevés lors du répandage pour éviter toute ségrégation due aux matériaux refroidis (les matériaux qui devront être éliminés sont payés à l'entrepreneur au prix du bordereau),

· un ouvrier qualifié est chargé de corriger immédiatement après répandage et avant compactage les irrégularités flagrantes (enrobé frais déposé soigneusement à la pelle et non lancé à la volée).

3.7.4.4 – Epaisseur des matériaux sur chaussée

L'épaisseur des matériaux, non compris le reprofilage, sera contrôlée par l'épaisseur moyenne qui sera déduite du tonnage mis en œuvre, de la surface revêtue et de la valeur moyenne de la densité constatée lors des contrôles de compactage.

Cette moyenne ne devra pas différer de plus de 0,3 cm (zéro virgule trois cm) de celle définie dans les profils sous peine, pour l'entrepreneur, de se voir appliquer les pénalités définies au chapitre IV du présent C.C.T.P.

3.7.4.5 –  Surfaçage

Un contrôle des flaches et de dénivellation entre deux bandes jointives pourra être réalisé par le maître d'œuvre.

L’exécution du contrôle et les tolérances admissibles seront au minimum conformes aux dispositions de la norme NFP 98-150. En particulier, les tolérances maximales admises seront les suivantes :

· flèche de 10 mm à la règle de 3 m,

· flèche de 10 mm par rapport au profil en travers prescrit.

3.7.4.6 –  Rugosité

Un contrôle de rugosité (essai de hauteur au sable) sera effectué par le maître d'œuvre, la rugosité sera jugée acceptable si 95 % les valeurs de HS > 0,8 mm. Les zones présentant une valeur moyenne HS < 0,6 mm seront refusées et reprises par l’entrepreneur, à ses frais, selon les dispositions qu’il soumettra à l’agrément du maître d'œuvre. Si les valeurs moyennes de HS sont comprises entre 0,6 et 0,8, l’entrepreneur sera passible des pénalités définies dans Le chapitre IV du présent CCTP.

3.7.4.7 – Joints transversaux et longitudinaux

Les joints transversaux et longitudinaux seront exécutés conformément à la norme NFP 98-150.

La surface fraîche créée par la découpe devra être badigeonnée à l’émulsion cationique juste avant la mise en place de la nouvelle bande.

3.7.4.8 –  Joints latéraux

Pour l’établissement des joints aux bords des trottoirs, des caniveaux et d’autres revêtements adjacents, les vides subsistants après le passage du finisseur sont comblés à la pelle avec des enrobés de façon qu’il ne subsiste aucune dénivellation après compactage.

3.7.4.9 Contrôle du % de vide

Dans le cadre de son PAQ l’entrepreneur prévoit d’exécuter au minimum après compactage, vingt (20) points de mesure de masse volumique en place (MVA) au gammadensimètre contradictoirement avec le maître d'œuvre.

En cas d’insuffisance de compactage, les pénalités sont celles prévues au chapitre IV du présent CCTP.

3.8 –Canalisations d’assainissement et essais

Les prescriptions relatives à la mise en oeuvre et la pose des canalisations et accessoires sont précisées au Cahier des Prescriptions Communes :

· fourniture et pose de conduites d'assainissement du Ministère de l’Agriculture,

· Les canalisations seront posées en fond de tranchée, sur lit de pose ou sacs de sable en faisant les ondulations les plus larges possibles.

· Un grillage avertisseur avec fil métallique sera posé à 0,30 m au-dessus de la canalisation.

Essais

Le passage de caméra sera réalisé par l’entreprise.

L'entreprise sera tenue de mettre à disposition le personnel nécessaire à ces essais, la signalisation et toutes les mesures de sécurité nécessaires.

Le représentant de l'entreprise devra être présent au moment des essais pour palier immédiatement si possible, à tout problème.

Si les essais n'étaient pas bons, la recherche des fuites, les nouveaux essais à l'air et le nouveau passage de caméra seraient au compte de l'entreprise.

Les essais de canalisations seront exécutés en accord avec le concessionnaire, gestionnaire du réseau.

En cas de contestation, des essais à l'eau seraient réalisés à la charge de l'entreprise.
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